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LE 'SYMPOSIUM SUR LE DROIT ET LA POPULATION 
17-21 JUIN 1974
 

Tunis 

PREAMBULE 

Le Symposium sur le Droit et la Population a adopts les recomman­

dations suivantes qui refl~tent les discussions qui ont eu,lieu a la 
reunion. 

Il a 6t6 reconnu que les recommandations ne representent pas forc6­

ment les vues ou les politiques des agences sp'cialis
6es des Nations Unies,
 

ou des Gouvernements et des organisations non-gouvernementales. Le Symposium
 

a traite un nombre de questions concernant lesquelles des informations 
scientifiques 

pertinentes et bien fondees sont incompletes ou inconcluantes. La reunion 

a demand6 au Comit6 Consultatif International sur la Population et le Droit 

d'examiner les recommandations du Symposium et de determiner, dans le cadre 
du mandat du Comite, jusqu'a quel point elles devraient 6tre adopt6es et 

forme appropri6e, 'ala consid6ration des Gouvernements et
soumises, sous 
des organisations d la Conf6rence Mondiale sur la Population.
 

En faisant les recommandations suivantes, le Symposium fut guid6
 

dans sa deliberation par un nombre d'organisations des Nations Unies; au
 

premier rang 6taient: la Proclamation de T6heran sur les Droits de l'Homme,
 

qui declare que les couples ont le droit de "d6terminer librement et en
 

toute connaissance de cause le nombre et l'chelonnement de leurs enfants,"
 

et la D6claration des Natiors Unies sur le Progres et le D6veloppement
 

Social qui appelle les Gouvernements A rendre accessible aux couples les 
exercer" ce droit,"informations et les moyens necessaires a 

Le Symposium etait conscient du fait que decider librement de se
 

servir du planning familial n6cessite que l'individu ait une existence
 

qui a un sens et qu'il s'estime lui-m~me, ce qui l'amenera a projeter sa 
De m~me, le Symposium se rend
vie et le nombre d'enfants dans la famille. 


compte qu'il n'y aura d'effet positif ' fournir tout simplement les moyens
 

et les services si l'individu libre et bien inform6 ne regoit pas la moti­

vat iota convenable.
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RECOMMANDATIONS DU SYMPOSIUM
 

I. LE STATUT DE LA FEMME 

le Droit et la Population,Le Symposium sur 

de tout itre humain, sansRappelant que les droits 6gaux 

distinction basee sur le sexe sont etablis dans la Charte des 
Nations Unies,
 

la De~laration Universelle des Droits de i'Homme, lea Conventions 
Interna­

tionales des Droits de l'Homme, la Declaration sur l'Elimination 
de la
 

Discrimination Contre la Femme, la D6claration sur le Developpement 
Social
 

et dans les diverses Conventions et Recommandations des Nations 
Unies et de
 

Les Conventions des Nations Unies
 ses Agneces Sp6cialis6es, en particulier: 

sur les Droits Politiques de la Femme, sur son Consentement au Mariage, 
la 

l'Age .'inimum pour le Mariage et l'Enregistrement des Mariages, 
et dans 

sur le meme sujet; dans la ConventionRecommandation des Nations Unies 


sur i'Elimination de la Discrimination dwis le domaine de
de I'UNESCO 
dans les Conventions du LIT sur l'Elimination de la Discri­l'Education 


mination dens l'Emploi et i'Occupation, sur la R6muneration 
Egale pour un
 

du

Travail de Valeur Egale, et dans les recommandtions du BIT a6

l'6gard 

femme ayant charge de famille; ettravail de la 

Prenant conscience que les travaux pr6paratoires pour la 

Conference sur la Population Mondiale, y compris la documentation et les 

d6libe'rations des Symposia sur le rapport entre la Population d'une part,
 

et le Developpement, la Famille, l'Environnement et lee Ressources 
Natu­

relles et les Droits de l'Hommf:, d'autre part, les conf6rences 
regionales
 

sur la Population, le Forum International sur le R6le de 
la Femme dans la 

et les s6minaires et consultations regionaux
Population et le D6veloppement, 

et de l'ECA, ont. augment6
intergouvernementaux dans les r6gions de I'ECAYE 


considerablement la prise de conscience g6n6rale du rapport 
entre le de­

femme et autres questions, et
 veloppement, la population, le statut de la 

que les mesures pragmatiques pour l'amelioration du statut 
de la femme et 

pour sa pleine incorporation dans le d6veloppement, avec 
mention speciale du 

facteur d6mographique, sont sugg6r6es par les r6unions sus-mentionnees; 
et 

Rappelant que la pleine incorporation de la femme dans les 

efforts pour le d~veloppement est un des buts de la Strategie 
du Develop­

pement International de la Seconde D6cade et qu'un Programme 
pour une Action 

Concert6e 'al'6chelle Internationale pour la Promotion de 
la Femme fut
 

et

adopt6e par la m~me Assembl6e G6n6rale des Nations Unies en 

1970; 


Consid6rant que le droit humain de d6terminer librement et 

en toute connaissance de cause le nombre et l.'6chelonnement 
de ses enfants 

est d'unQ importance toute particuliere pour la femme qui joue un rOle 

fondamental dens la reproduction humaine et que ceci repr6sente 
une n6cessit6 

pr6alable pour son accession egale avec l'homme aux autres 
droits humains; et 



Tenant compte du rapport entre le statut de la femme, surtout
 

son instruction et formation, ses possibilites 6conomiques, son statut dans
 

la loi civile et sa participation dans la vie de la soci6t6, y inclus les
 

politiques concernant l'administration et la possibilit6 de faire des deci­

sions d'une part et la composition et le nombre d'enfants dans sa famille
 

de l'autre; et
 

Prenant en consideration l'effet direct de la condition
 

physique et mentale de la m're sur la sant6 et le d6veloppement de l'enfant
 

et par consequent sur la "qualite" de la population; et
 

D~plorant le fait qu'en depit des normes internationales
 

admises pour 1egalite et la non-discrimination, entre hommes et femmes,
 
cause d'un manque
la discrimination contre la femme se poursuit encore, a 

!ause par une mise en oeuvre trop lente des butsde developpement general, 

et objectifs de la Strateg.e Internationale pour le Developpement et dans
 

donnee par les Gouvernements
un contexte national et de la basse priorit
6 

a la mise en oeuvre des statuts adopts a l' echelle internationale, et aussi 
dQ au nombre bas d'Etats ayant ratifi6 les Conventions sus-mentionnees; et 

Considerant que les tendances actuelles et futures a l'6gard 
du nombre, de la croissance, de la composition et de la distribution de la 

population sont inexorablement rattachees et affectees par le statut de la 

femme d travers le monde; et 

Reconnaissant le rapport vital entre le statut de la femme
 

et l'ensemble du d6veloppement social et 6conomique; et
 

Prenant conscience que la discrimination toujours existante
 

contre la femme limite de faqon certaine son aptitude pour un libre choix
 

quant *inombre et a l'6chelonnement des naissances, restreint son exercice 
de ses autres droits humains et emp~che sa plein participation au de­

veloppement social et 6conomique, dans son propre pays et au sein de la
 

communaute internationale; et
 

Considerant aussi que la discrimination contre la femme
 

contribue non seulement au d6triment de la femme mais aussi directement
 

sa famille entiere de meme que la
 ou indirectement affecte ses enfants, 


societe dans son sens large et fait obstacle a la mise en oeuvre des 
politiques demographiques et aux efforts de developpement; et
 

Prenant en consideration que l'Annee Mondiale de la Popu­

lation 1974, l'Annee Internationale de la Femme 1975, l'adoption de la
 

Declaration et du Programme d'Action par la Session Speciale de l'Assembl~e
 

G~nerale sur les Matieres Premieres et le D6veloppement et l'examen a moyen 
terme et l'6valuation en 1975 de la Strategie Internationale du Developpe­

ment de la Seconde Decade, presente un moment opportun pour l'6valuation
 

du statut actuel de la 'emme et ses consequences en rapport avec les ten­

dances en population et politiques et dans le contexte des efforts pour le
 

developpement, aussi bien que celui de la promotion des pricipes de base
 

de la Declaration des Droits de l'Homme;
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Recommande:
 

1. que les Gouvernements accordent la plus grande priorite
 

A la ratification des Conventions sus-mentionnees et a*la mise en oeuvre 
lea sus-dits instruments,des standards internationaux, contenus dans 

strategies et programes internationaux, ci-avant referencies;
 

home ou femme, doit 6tre impliqu6e2. que toute personne, 
dans la mise en oeuvre de la politique de planification, dans toutes les 

questions concernant le developpement total d'un pays, y compris les pro­

blemes d~mographiques, de sorte que l'exercice des droits de l'individu 

puisse 6tre harmonise avec lee droits et lee responsabilites civiques
 

correspondants;
 

3. que lee Gouvernements et lee organisation inter-gouverne­

mentales donnent toute leur attention 'al'importance de l'assistance fi­

nanciere et technique au moyen de la coop6ration internationale pour la mise 

en oeuvre des plans, programes et politiques internationaux, regionux, 

nationaux et locaux destines a.la promotion de la femme et 4 sa complete 

incorporation dans le d~veloppement;
 

4. qu'une action plis concertfe soit entreprise a des 
niveaux internationaux, regionaux, nationaux et locaux prenant en consi­

deration l'assistance que peuvent offrir lee organisations non-gouverne­

mentales nationales aussi bien qu'internationales, en cooperation avec les 

Gouvernements et lee organisations inter-gouvernementales; 

5. que lea Gouvernements examinent leurs lois, leurs regle­

ments et leurs lois coutumieres affectant le statut de la femme en vue
 

d'etablir leur conformite avec lea principes fondamentaux d'6galitg entre
 

homme et femme et sans discrimination aucune de sexe.
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II. LES MOYENS DE STIMULATION OU DE DISSUASION
 

A. Principes de Base
 

Le Symposium sur le Droit 6t la Population, 

Reconnaissant le devoir des Gouvernements de prendre les
 

mesures n6cessaires pour assurer & leur peuple la r6alisation complete
 

de leurs droits 6conomiques, sociaux et culturels, comme l'exprime 
la D6­

claration Universelle des Droits de l'Homme; et
 

Constatant, comme le stipule l'Article 25 de la Declaration
 

Universellc des Droits de l'Homme, que ces droits comprennent le droit de
 
son
chaque individu d'acc6der 'a"un niveau de vie ad6quat pour sa santa et 


bien-8tre ainsi que ceux de sa famille, y inclus la nourriture, le v~tement,
 

le logement et les soins m6dicaux et les services sociaux requis"; et
 

Constatant de plus que, comme l'a reconnu la R6solution
 

2542 (XXIV), lors de l'Assembl~e G~nerale, la n6cessit
6 d'assurer que les
 

services de planification familiale sont imm6diatement accessibles de fagon
 

a fournir aux familles les informations et les moyens necessaires au libre
 

determiner librement et en toute connaissance de
exercice de leur droit a 

cause le nombre et l'6chelcinement de leurs enfants; et
 

Tenant compte que l'6volution en nombre de la famille peut,
 

en certaines circonstances, avoir un retentissement sur les ressources
 

economiques de cette famille et sur la s6curit6 au moment de la vieillesse
 

et que les Gouvernements peuvent avoir le d6sir de remedier a ceci en
 

offrant des primes ou services dans le contexte du planning familial;
 

Recommande:
 

1. que tout benefice, prime ou service fourni ou refuse
 

dans un but de stimulation ou de dissuasion le soit en tcnant compte de
 

l'echelle de valeurs courante dans la societ6 concernee et soit projete
 

de fagon ' neutraliser les obstacles pratiques aux programmc-s de planifi­

cation familiale;
 

2. que les Gouvernements adoptant des programmes de stimu­

lation pour le planning familial assurent que tout prime ou service fourni
 

comme moyen de stimulation a la planification familiale le soit en dehors
 

des primes et services auxquels tous les individus ont droit en tant que
 

droits humains fondamentaux; 

3. que les Gouvernements s'assurent que tout prime ou service 

refuse ou retire comme moyen de dissuasion dans le contexte de la plani­

fication familiale n'entre pas en conflit avec la jouissance des droits 

humains fondamentaux. 
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B. Primes de Securit6-Vieillesse
 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Considerant qu'un des buts essentiels de la planification
 

familiale est de promouvoir le bien-8tre de tous les membres de la famille
 

et de permettre aux parents de pourvoir aux bes,r.s de leurs enfants de
 
t
fagon plus adequate, tant au foyer qu'a i'6cole; 


Reconnaissant que, dans plusieurs societes, les enfants ont 

traditionnellement constitu
6 une source importante d'appui a leurs parents 

vieillissants; et 

Prenant en consideration que plusieurs parents choisiraient
 

la planification familiale s'ils pouvaient atre assures d'un appui adequat
 

par d'autres moyens, une fois la vieillesse venue;
 

Recommande que les Gouvernements d6sireux de fournir des stimulations au
 

planning familial etablissent des programes an moyen desquels les personnes
 

limitant le nombre dlenfants dans leur famille pourraient 6tre assurees d'I
 
forme de bonus ou prime payables
revenu suffisant dans leur vieillesse, sous 


aux personnes, une fois la vieillesse venue.
 

C. R61e des Organisations non-Gouvernementales
 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Considerant le besoin urgent pour une 6ducation et pour des
 

services en planning familial dans plusieurs pays qui n'ont pas de services
 

sant6 publique et bien-Ctre social; et
nationaux adequats en 


Prenant en consideration le fait que, dans ces pays, les
 

services fondamentaux de sant6 et de bien-ftre social d'habitude sont fournis
 

par des organisations non-gouvernementales, y inclus les patrons, les syndi­

cats et les centres communautaires; et
 

Constatant que, dans ces pays, les services et l'6ducation
 

en planification familiale pourraient faire partie des services de sante
 

et de bien-ftre social fournis par lesdites organisations non-gouvernementales;
 

hecommande:
 

1. que les Gouvernements de ces pays encouragent les organi­

sations non-gouvernementales 'aincorpor'er les services et l'6ducation en
 

planification familiale dans les services fondamentaux de sant6 et de bien­

8tre social rendus possibles au moyen de ces organisations; et
 

2. que les coQts de services et d'6ducation en planifica­

tion familiale rendus accessibles au moyen des organisations non-gouverne­

mentales soient entretenus le plus possible par des subventions accordees
 

a ces organisations cu, selon les circonstances, par des degrevements des
 

impts payes par ces organisauions, en attendant leur incorporation dans
 

les services nationaux de sant& publique et de bien-6tre social.
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III. LEGISLATION ET EVOLUTION DEMOGRAPHIQUES 

A. Droit al'Information sur le Planning Familial 

Le Symposium sur le Droit et la Population, 

Rappelant que le Symposium des Nations Unies sur la Popu­

lation et les Droits de l'Homme qui s'est tenu en janvier 1974 aAmsterdam
 

a exprim6 le voeu que les Organisations Internationales assistent les
 

Gouvernements en "fournissant des informations our le planning familial a
 
toutrs les personnes qui le desirent," et que ces informaticais devraient
 

comprendre "les mat6riaux sur la vie familiale et les dynaniques
 

tous les niveaux du systeme d'6ducation"; et
de population 


Rappelant qu'il existe souvent un rapport 6troit entre le faible
 

niveau d'instruction et un, forte fecondit6, de m~me qu'entre la fertilit6
 

et d'autres variables de caractere socio-culturel, et notamment le mode
 

de vie;
 

Recommande que les Gouvernements devraient non seulement abolir les
 

la diffusion des informations concernant le planning
restrictions l6gales ' 

familial, mais aussi entreprendre des demarches positives pour fournir de
 

en tenant compta de leurs cultures nationales et en se
telles informations 

servant de tous les moyens d'information et en faisant appel al'assistance
 

qui peut &tre offerte par les organisations internationales, 6tant entendu
 

que de telles informations comprennent les renseignements sur la reproduction
 

humaine, l'hygiene sexuelle, les techniques du planning familial et la
 

prise de conscience des problemes d~mographiques.
 

B. Education et Emploi des Enfants
 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Constatant que la Declaration sur les Droits de l'Enfant stipule
 

que l'enfant a droit abeneficier d'un enseignement gratuit et obligatoire
 

tout au moins au niveau 6lementaire; et
 

Tenant compte que selon cette m~me D6claration l'enfant ne doit
 

pas "Ctre admis a l'emploi avant d'avoir atteint un age minimum convenable"; et
 

Constatant les rapports 6troits entre l'enseignement obligatoire
 

et les lois concernant l'emploi des enfants, en ce sens que sans la pre­

mitre disposition il est difficile d'imposer ou de Justifier un age minimum
 

a l'emploi et que reciproquement, en l'absence de cet age minimum, les
 

parents seraient tentes de tirer profit le plus t6t possible des gains
 

procures par leurs enfants; et
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Constatant, en outre, l'obligation qu'ont les Gouvernements
 

d'introduire un enseignement 6lmentaire obligatoire qui, d'habitude,
 

comporte tenir les enfants 'al'cole jusqu'a l'age de 13 ans;
 

Recommakide que les Gouvernements devraient instituer, s'ils ne l'ont pas 

encore fait, un systeme d'enseignement e6lmentaire gratuit et obligatoire 

en premiere priorit& et quq, parallelement, ils devraient adopter un §ge 

minimum d'acc's 'al'emploi qui ne soit pas inferieur a 13 ans. 

C. Securit6 Sociale 

Le Symposium sur le Droit et la Population, 

Rappelant que la D6claration Universelle des Droits de l'homme 

stipule que "chacun, en tant que membre de la societY, a droit A la Securit6 

Sociale," et que la D6claration des Nations Unies sur le Progr~s et le 

Developpement Social demande l'utilisation sur une base commune des poli­

tiques de developpement, des "moyens et methodes" qui comprennent la mise 

en oeuvre des programmes complets de sicurit6 sociale; et 

Tenant compte de l'effet direct que la fourniture de tels
 

services, notamment la protection contre la maladie, a sur l'6volution de­

mographique, et de l'effet possible sur la fecontie qu'entrainerait une
 

securite materielle garantie aux personnes Rgees par un systeme de securit6
 

sociale; et
 

Reconnaissant que, au moins dans certains pays, les parents
 

pref'reraient d~pendre mat6riellement de la S'curite Sociale pour ce qui
 

concerne la protection contre la maladie et la vieillesse plut6t que de
 

dependre de leurs enfants; 

Recommande que les Gouvernements devraient adopter un syst~me de securit
6
 

de leurs pays et prendre en considera­sociale appropriee aux conditions 
tion les effets d6mographiques de ce systeme.
 

D. Protectior Maternelle et Infantile
 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Tenant compte du fait que la peur de la mortalit6 infantile
 

est un des facteurs importants qui incitent les couples a avoir beaucoup
 
d'enfants et que faire prendre conscience de la plus grande survie des
 

enfants pourrait attenuer sensiblement cette motivation; et
 

Rappelant la Declaration des Nations Unies sur les Droits
 

soins et une protection speciale luide l'Enfant qui stipule que "des 

soientaccordes aussi bien qu'a sa mere, y compris des soins pr6-nataux
 

et post-nataux adequats"; 

Recommande que les Gouvernements devraient renforcer leurs services de soins
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pre-nataux et post-nataux, aussi bien que leurs services g'n raux de 
sant6 publique dans le but de mieux proteger la sant6 de la mare et de 

r~duire la mortalit6 infantile. 

E. Migration Interne
 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Reconnaissant que, tandis que dans certains pays, l'ampleur
 

et le taux de croissance de population peut ne pas poser de serieux pro­
blemes, dans la plupart des pays, la croissance non-planifi6e de la popu­

lation urbaine, en particulier dans les r6gions metropolitaines, fait
 
pression sur le marche du travail, et sur les services sociaux, etc.,
 

et qu'un grand nombre d'6migrants doivent vivre dans des conditions de
 

misere, de salet6 et de depravation;
 

Recommande:
 

1. que les programmes de developpement s'attaquent, dans
 
les limites du possible, ala creation d'emplois, d'opportunites de revenus,
 

de services sociaux et des commodit6s de l'existence dans les zones rurales,
 

ou dans les lieux accessibles a la population rurale avec le but de main­
et
tenir des proportions contr~lables a l'exode de la campagne vers la ville; 


2. que des arrangements soient faits afin de mieux informer
 
les 6migrants ruraux potentiels des conditions 6conomiques et sociales,
 

particulierement celles touchant a l'cmploi et aux disponibilites de
 
revenus dans les zones urbaines; et
 

3. que les mesures qui enfreignent le droit de la libert6
 

de mouvement et de residence al'interieur des fronti~res nationales &Lioncees
 

dans la Declaration Universelle des Droits de l'Homme et autres instruments
 

internationaux devraient @tre 6vitees.
 

F. Migrations Internationales
 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Reconnaissant que l'migration d'un c~t6 a l'autre des
 

frontieres nationales peut contribuer aatteindre un meilleur equilibre
 

entre le travail et les autres facteurs de population, ala fois dans le
 

pays de l'immigration et celui de l'&nigration; et
 

Constatant qu'a cet effet la libert6 de mouvement pour l'emploi
 

tend generalement a se r~trecir; et
 

Tenant compte du fait que le plan et les conditions de la
 

migration internationale peuvent 6tre effectivement reglementes par des
 

dispositions lgales;
 

Recommande:
 

1. que les travailleurs 'migrants beneficient d'un traite­
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ment convenable et que les mesures de oien-6tre social s'appliquent aux
 

travailleurs aussi bien qu'a leurs familles dans le pays d'accueil, en
 

conformit6 avec les dispositions des conventions et les recommandations
 

du BIT ainsi que d'autres instruments internationaux; et
 

2. que les Gouvernements adoptent les politiques concernant
 

les travailleurs &migrants lesquelles ont pour objectif d'empCcher la
 

discrimination contre les 6migrants sur le march6 du travail, preservant
 

leurs droits humains, combattant les prejuges et facilitant la reunion des
 

familles.
 

- 9­



IV. LES LOIS RELATIVES AUX RELATIONS FAMILIALES 

A. Age Minimum pour le Mariage 

Le Symposium sur le Droit et la Population, 

Tenant compte de la Convention sur le Consentement au Mariage,
 

l'Age Minimum pour le Mariage et l'Enregistrement des Mariages, qui d'une 
mesures legislativesmaniere specifique demande aux 6tats de "prendre des 

en vue de specifier un ftge minimum pour les mariages"; et 

Rappelant la recommandation de l'Assemblee Generale 'apropos
 

du Consentement au Mariage, de l'Age Minimum pour le Mariage, et l'Enre­

gistrement des Mariages, d l'effet que 1'&ge minimum requis pour le mariage
 

ne devra en aucun cas, 8tre au dessous de quinze ans; et
 

Rappelant, en outre, que le S6minaire Regional des Nations 

Unies sur le Statut de la Femme et le Planning Familial tenu en juin 1973, 

recommande qu'en raison du "rapport 6troit existant entre le statut ra­

baisse de la femme, les marisaes universels et trop jeunes et la grande 

fecondit6 . . . les Gouvernements qui ne l'ont pas encore fait, doivent 

s'assurer que leurs lois prevoient un 6ge minimum pour le mariage des
 

femmes, et que cet &ge ne devra pas 8tre au dessous de 16 ans"; 

Racommande:
 

1. que lea Gouvernements examinent leurs lois existantes,
 

en ce qui concerne l.'ge minimum requis pour le mariage, ayant comme objectif
 

la fixation de l'§ge ' 18 ans au moins; et
 

2. que les Gouvernements devraient mettre sur pied des
 

methodes efficaces quant a l'application de ces lois. 

B. Consentement et Enregistrement des Mariages
 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Tenant compte que la Convention sur le Consentement au Ma­

riage, l'Age Minimum pour le Mariage et l'Enregistrement des Mariages pr6­

voit "qu'aucun mariage ne sera considere lgal sans le consentement donne
 
lequel consentement devant
librement et sans reserves des deux parties, 

. . •," 
8tre exprim6 par eux personnellement et apr~s publication 

convenable 


en raison de la necessit6 d'une "libert6 compl~te dans le choix du conjoint"; et
 

Tenant compte que cette m~me convention prevoit que "tous
 
a
lea maniages devront 8tre dOment enregistres dans un registre prepar 


cet effet"; et
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Rappelant que le S6minaire Regional des Nations Unies sur
 

le Statut de la Femme et le Planning Familial du 1973 a recommand6 "l'en­

registrement de tous les mariages," la "contraction du mariage seulement
 

apres reception du consentement sans r6serves et librement donne des con­

joints," et la necessite de mettre en 6vidence le "droit de ne pas se
 

marier";
 

Recommande:
 

1. que les Gouvernements, qui ne l'ont pas encore fait,
 

ratifient la Convention relative au Consentement aux Mariages, s l'Age 

Minimum pour les Mariages et a l'Enregistrement des Mariages; et 

2. que les Gouvernements prennent les mesures l6gisla­

tives requises dans le but de mettre en pratique les principes sus-mention­

nes et que des instructions soient donnees aux autorites competentes afin
 

que ces lois soient mises en oeuvre.
 

C. Mariage et Divorce
 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Tenant compte que la Declaration Universelle des Droits de
 

l'Homme ainsi que la Declaration sur l'Elimination de la Discrimination
 

envers la Femme, prevoient que l'homme et la femme "ont des droits 6gaux
 

dans le mariage, pendant la duree et a sa dissolution"; et
 

Rappelant que le S6minaire des Nations Unies sur le Statut
 

de la Femme et le Planning Familial du 1973 a recommande que "l'homme et
 

la femme ont des droits 6gaux dans la dissolution matrimoniale" et que
 

"le droit unilat6ral des mars de divorcer quand bon leur semble d6grade
 

la condition de la femme";
 

Recommande que les Gouvernements prennent les mesures l6gislatives requises
 

dans le but de mettre en pratique les principes sus-mentionn
6s, et que les
 

s competentes afin que
instructions n6cessaires soient donnees aux autorit
6


ces lois soient mises en oeuvre.
 

D. Enregistrement des Naissances
 

Le Symposium sur le Droit et la Porulation,
 

Reconnaissant qu'un systeme administratif a toute epreuve
 

est indispensable si l'on veut mettre en oeuvre et appliquer un grand
 

nombre de lois, y compris les lois ayant trait a l'lge minimum pour le ma­
riage, le travail des enfants, l'instruction obligatoire, la securit

6 

sociale et la protection vieillesse; et 

Tenant compte quc le projet pr6par6 par le Secr6taire
 

General relatif au Plan Mondial d'Action en Mati~re de Population, r6clame
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l'institution de "syst~mes d'enregistrement des statistiques d~mographiques
 

et, en attendant, le developpement d'un systkme d'enregistrement d'exem­

plaires"; et
 

Conscient du fait que la mise en oeuvre des politiques des
 

Gouvernements en matiere de population requiert des donnees d6mographiques;
 

Recommande aux Gouvernements qui ne l'ont pas encore fait, de constituer 

des systames efficaces pour l'enregistrement des naissances. 

E. Les Droits de l'Enfant
 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Rappelant la Declaration sur les Droits de l'Enfant qui 

affirme que "l'humanite doit a l'enfant le meilleur de ce qu'elle peut 
lui offrir"; et 

Constatant que i'enfant, en vertu de la Declaration sus­

mentionnee, a droit a une protection sp6ciale, a toutes les occasions d'acces 
un developpement physique, mental,
et aux facilites qui "le feront acceder a 


moral, spirituel et social, normalement et sainement, et aussi dans des
 

conditions de liberte et de dignit6," qu'il a aussi droit a l'instruction
 
gratuite et obligatoire, au moins pendant le stage 6l6mentaire, ainsi qu'a
 

une nourriture, un logement, des loisirs recreatifs et des services medi­

caux adequats; et
 

Constatant, en outre, que l'enfant qui, ainsi qu'il est dit
 

dans la sus-dite Declaration, a besoin "d'affection 
et de comprehension,"
 

qu'il '
 
necessaires au developpement complet et he-monieux de sa personnalite; 


a aussi besoin de l'amouret de la securit6 morale et materielle de ses
 

parents; et
 

Considerant que la sus-dite Declaration s'applique a tout
 

enfant, "sans distinction ou discrimination, quelle que soit sa race, 
sa
 

couleur, son sexe, sa langue, sa religion, ses opinions politiques 
ou autres,
 

son origine nationale ou sociale, ses biens, sa naissance ou tout 
autre
 

statut," et que l'ensemble de ces imperatifs s'impose de fagon urgente, pour
 

des consilerations humanitaires, en faveur des enfants de refugies, 
n'im7?orte
 

qu'ils se trouvent, ce qui est, presentement, le cas des enfants 
Palesti­

oi 

niens.
 

Recommande que les Gouvernements prennent les mesures l6gislatives 
requises
 

dans le but d'assurer que la venue de chaque enfant est la bienvenue, 
qu'il
 
son
 

est protege et que ses meilleurs inter~ts dirigeront toute decision 
a 

egard, qu'il devra plus particulierement 8tre desire par ses parents 
et 

proteg6 par la societ6 qui veillera a ce que son instruction, ses soins me­
dicaux, sa nourriture, son logement et ses besoins recreatifs soient adequats. 
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V,, LA CONTRACEPTION
 

Le Symposium sur le Droit et la Population, 

Tenant compte du fait que le planning familial est mainte­

nant devenu un aspect de base de la sant 6 publique et du bien 6tre social; et 

'ala contra-
Consid6rant que dans bien des pays, l'acces 

ception, qui repr6sente un aspect essentiel du droit fondamental de l'homme
 

au planning familial, est accessible seulement s une partie de la 
population,
 

cause des exigences m6dicales actuelles; et
notamment a 


Prenant en consideration le fait que plusieurs pays dans
 

diverses r6gions ont 6tabli !vec succ~s des programmes de formation dans 
le
 

domaine du planning familial pour le personnel professionnel para-m6dical
 

et pour le personnel auxiliaire sanitaire; et
 

Reconnaissant que l'experience faite dans plusieurs pays
 

a d~montr6 que des proc6des tels que la dispense des contraceptifs oraux
 

et l'insertion des DIUs peuvent se faire d'une maniere efficace et 
avec
 

securit6 par un personnel professionel para-m6dical et un personnel 
auxi­

liaire sanitaire qui sont surveilles de faqon appropriee; et
 

Reconnaissant que le systeme de surveillance de la distribu­

tion des contraceptifs d6pend des avis m6dicaux sp6cialises, qui 
eux-mfmes
 

changent avec le temps, et qui s6parent les contraceptifs en deux categories,
 

ceux qui ne sont pas dangereux pour la distribution generale, et ceux povr 

lesquels il est desirable de maintenir un certain degr6 de surveillance
 

m dicale; 

Recommande:
 

1. que les Gouvernements suppriment les obstacles 1egaux
 

et administratifs a la fabrication, lv talage, la r6clame, la vente et distribution
 

a grande 6chelle des contraceptifs et qu'ils promulguent la l6gislation
 

qui s'av6rerait necessaire afin de mettre les contraceptifs a la disposi­

tion de tcus;
 

2. que les contraceptifs soient trait6s de la m~me maniere
 

que d'autres produits demandant une distribution vaste et r6guliere 
et que
 

soit abso­
des limitations soient impos6es seulement dans la mesure oi% il 

lument n6cessaire pour des raisons de sant6 publique;
 

3. que la vente des contraceptifs ne soit pas limitee 
aux
 

pharmacies ou aux facilites m6dicales, sinon pour des raisons de sante
 

publique;
 

4. que les restrictions d'importation et de douane sur
 

les contraceptifs soient enlevees ou maintenues au minimum et que 
l'on
 

encourage l'emb-amge local, en demandant l'Essistance de l'ODINU 
et du
 

CCDNU selon le cas;
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5. que les Gouvernements examinent leurs r6glementations 
en ce qt4 concerne la prescription des contraceptis hormonaux, l'insertion 
des DIUs et les autres procedes de planning familial, examinant les risques 

et les avantages sous un point de vue national, dans le but d'agrendir 
le r6le du personnel professionnellpara-medical et du personnel auxiliaire
 

sanitaire; 

6. que l'Organisation Mondiale de la Sant6 et d'autres 
institutions continuent et intensifient leurs efforts afin de developper
 

des lignes de conduite souples et realistes stw un plan international en
 

ce qui concerne la formation et la qualification des medecins et des autres
 

categories de personmel professionnel qualifie dans le domaine du planning
 

familial, et que les Gouvernements prennent des mesures pour les suivre;
 

7. que les Gouvernements des pays qui ont des rogrammes
 

officiels d'assurance maladie s'assurent que le cot des contraceptifs est
 

couvert par ces progranmmes;
 

8. que dans le cas ofl le prix des contraceptifs monte
 

au-dessus des possibilites economiques de la communaut6, par suite du coat
 

de fabrication ou de frais additionnels qui pourraient .se presenter a
 

cause de la responsabilite lgale du fabricant en ce qui concerne les
 

effets non-desirables de son produit, les Gruvernements (ou les institu­

tions internationales) devraient considerer faire des subventions.
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VI. LA STERILISATION VOLOITAIRE
 

Le Symposium sur le Droit et la Population, 

Tenant compte de la recommandation de la Seconde Confe­

rence Internationale sur la St6rilisation Volontaire, tenue a Gen~ve en 
1973, 'a l'effet que "la libert6 de choix du moyen de sterilisation 

volon­

taire" doit Otre reconnu a chaque individu; 

Recommande:
 

qu'en tenant compte des traditions l'gales et culturelles
1. 

et des moeurs, et des besoins economiques de chaque pays, 

les Gouvernements
 

adoptent la 1gislation necessaire pour que la sterilisation 
volontaire
 

soit rendue accessible dans un but de contraception;
 

2. qu'en adoptant une telle 16islation, les Gouverne­

ments garantissent la libert6 de choix reposant sur un 
consentement 16gale­

et soumis a des normes et exigences
ment competent et pleinement informs, 


medicales adequates; 

3. que les Gouvernements garantissent en outre qu'aucune
 

poursuite civile ni criminelle et qu'aucune responsabilite 
ne sera entre­

prise envers une personne se soumettant a la sterilisation volontaire dans 

un but de contraception ou, sauf dans les cas de negligedce, 
envers la
 

personne realisant ces sterilisations.
 

- 15 ­



VII. L'AVORTD4ENT
 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Conscient du fait qu'un nombre croissant de pays ont reconnu
 

aux femmes le droit de d6cider elles-m mes du nombre et de l'chelonnement
 

de leurs enfants; et
 

Sensible au fait que les lois restrictives n'emp~chent pas
 

les fenmes d'avoir recours auxmanceuvres abortives, clandestines et dan­
et 

gereuses, ayant pour consequence une mo-bidit6 et une mortalit6 6levees; 

Reconnaissant que ces lois creent une discrimination fond~e 

sur la situation 6conomique personnelle, les femmes du milieu aise 
ayant 

acces a un avortement medical dans des pays a legislation plus liberale, 
ou pouvant mfme obtenir dans leur pays une solution presentant 

toute secu­

rite"; et
 

Reconnaissant que tous les pays preferent la contraception
 

s lavortement mais que certains considerent l'avortement comme 
une m~thode
 
ce jugement


de planning familial, ce qui n'est pas le cas pour d'autres; 
,que 


d&pend d'appreciations medicales, culturelles et religieuses 
qui continuent
 

d'voluer; et
 

Prenant en consid6ration que le progres recent de la made­

cine a permis le perfectionnement des techniques d'interruption 
de la
 

grossesse, reduisant ainsi consid6rablement le danger de l'avortement 
au
 

d6but de la gestation; et
 

Prenant en consid6ration que la majorite de la population
 

mondiale vit maintenant selon des 1egislations permettant s la 
femme
 

d'avoir recours a l'avortement; et
 

Constatant, en outre, qu'il n'existe actuellement aucune
 

methode c-ontraceptive efficace au 100%; que de plus des 'checs 
de la contra­

ception peuvent etre dls 'al'ignorance des couples sur ces 
methodes aussi
 

bien qu'a leur mauvaise utilisation; et
 

Tenant compte du fait que la regulation menstruelle, si elle
 

est 6tablie avant le temps oa l'on aurait pu d6terminer une 
diagnostique
 

de grossesse, ne constitue pas une infraction aux lois restrictives 
en
 

vigueur dans plusieurs pays; 

Recommande:
 

1. qu'aucune femme se faisant avorter en d6but de grossesse
 

ne soit pas passible de la l6gislation p6nale et qu'elle regoive 
des soins
 

s dans le respect de sa dignite, ainsi que des conseils sur 
les
 

appropri6


methodes de contraception moderne;
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2. que l'avortement en d6but de grossesse soit considere
 

come un problme de sant6, semblable " un autre;
 

3. que l'avortement au deuxieme stade de la grossesse soit
 

autorise au moins dans le but de proteger la vie et la sant6 de 
la femme,
 

et en particulier d'emp~cher la naissance d'enfants gravement 
handicapes
 

et dans les cas de viol et d'inceste;
 

4. que la l'gislation sur l'avortement fasse partie into­
la femme devrait 

grante du programme de protection maternelle et infantile; 
gard du planning
au moment de l'avortement recevoir tout information a l' 

familial et avoir ces services a sa disposition; 

qu'aucun individu ne soit contraint, contre 
sa volonte
 

5. 

ou sa conscience, a participer a un procede d'avortement, mais que, dans 
ces cas, la femme demandant l'avortement regoive des informations 

sur une 

personne ou une institution qui offre ces procedes; 

que les me'thodes de r6gulation menstruelle ne soient
6. 

pas considerees comme entrant dans le champ d'application 

des lois restric­

tives sur l'avortement.
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VIII. LE ROLE DU PERSONNEL PROFESSIONNEL PARA-MEDICAL 
DANS 	 LA REGULATION MENSTRUELLE, 

GROSSESSE LA VASECTOMIEL'AVORTEMENT EN DZBUT DE ET 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Conscient de l'importance croissante de la r6gulation
 

menstruelle, de l'avortement en debut de grossesse et de la vas6ctomie,
 

en tant que techniques de planning familial dans le contexte du droit
 

l'accs 'ala connaisjance et aux moyens n6cessaires pour l'exercice de
 

la libert6 dans le choix du nombre et de l'6chelonnement des enfants; et
 

Tenant compte du fait qu'il y a n6cessit
6 d'une expansion
 

rapide du personnel professionnel qualifi6 dans les domaines technique,
 

pour rendre les services de protection maternelle et
medical et autre 

infantile; et
 

Reconnaissant que certaines techniques chirurgIcales pour
 

regler la fertilit6 sont en train d'Etre simplifies, que la vas6utomie, 

la r6gulation menstruelle et l'avortement mn d6but de grossesse ont ete 

d6ja r6alis6s par le personnel professionne. para-m6dical et par le per­

sonnel auxiliaire sanitaire et, selon les circonstances locales, l'opinion 

m6dicale dans certains pays a deja confi6 les procedures appropries 
s, ce qui
a ce personnel, une fois qu'ils sont bien form6s et surveill6


viendra peut-Ctre dans d'autres pays;
 

Recommande:
 

1. que les Gouvernements 6largissent les facilit6s et
 

fixent 1is lignes de conduite en ce qui concerne la formation 'upersonnel
 

professionnel para-medical et du personnel auxiliaire sanitaire dans
 6 ;
ce domaine, de 	telle sorte qu'elles soient acceptables s la communaut


que les organisations internationales apportent un appui
 

positif pour aider les Gouvernements dans l'tablissement de services de
 

protection maternelle et infantile au sein desquels ce personnel puisse
 

jouer son r~le;
 

2. 


3. que les Gouvernements fassent un nouvel examen de leurs
 

politiques nationales, de leurs lois et reglements dons ce domaine en tenant
 

compte du besoin urgent d'un accroissement rapide du personnel professionnel
 

qualifi6 dns les domaines technique, mgdical et autre pour rendre des
 

services de protection maternelle et infantile;
 

4, que rien dans ces recommandations ne force l'individu
 

a participer a de telles techniques mais tout individu partagera le devoir 

d'informer tout demndeur de l'existence de celles-ci et d'une autre per­

sonne et des facilites qui les offrent et du fait qu'elles sont legalement 

Ii est bien entendu que chaque facilit6 subventionnee par
disponibles. 
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le Gouvernement sera oblige de rendre accessibles toute technique qui 

est legale. 
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IX. LE ROLE DES GOUVERNEMENTS NATIONAUX DANS L'ELABORATION
 

ET LA MISE EN OEUVRE DES POLITIQUES DEMOGRAPHIQUES 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Rappelant que la D6claration des Nations Unies sur le Progres
 

fait un appel en faveur de "l'6laboration et
et le Developpement Social 


l'6tablissement, comme il est n6cessaire, des programmes en matiere de 

population, dans le contexte des politiques d6mographiques nationales . . . ; et 

Reconnaissant que la loi, en tant qu'instrument de politique,
 

joue un r~le important dans la mise en oeuvre de la politique nationale sur
 

la population ainsi que des droits de l'homme;
 

Recommande:
 

1. que les Gouvernements creent, slils ne l'ont pas encore
 

fait, des commissions de population pour 6laborer des politiques nationales
 

sur la population et pour coordonner les activites des divers Ministeres
 

dans le domaine de la population, et qu'ils considerent la promulgation
 

d'une loi gen~rale de population qui 6nonce ces politiques d'une fagon
 

claire;
 

2. qu'en tant qu'assistance dans l'accomplissement de ses
 

tdches, 	les commissions entreprennent ou enciuragent d'entreprendre 
la
 

' la lumi're aussi bien des
compilation, l'examen et la revision des lois 


politiques nationales que des droits de l'homme, profitant de l'assistance
 

des organisations internationales en cette matiere;
 

que les Gouvernements consid~rent les recommandations de
3. 

ce Symposium en 6laborant leurs politiques et leurs lois nationales en
 

mati're de population.
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X. 	LE ROLE DU GOUVERNEMENT DANS LA MISE EN OEUVRE
 

DE LA POLITIQUE DEMOGRAPHIQUE
 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Reconnaissant le potentiel des Gouvernements locaux en apportant
 

leur personnel, leurs ressources et leur connaissance unique des conditions
 

et des besoins locaux dans la mise en oeuvre des politiques nationales 
de
 

population; et
 

coor-
Conscient de la n6cessite d'une approche totale et 


donnee; et
 

Rappelant l'inauguration reussie du "Model City Project"
 

Cagayan de Oro aux Philippines en 1973, qui a clherch' 4 mettre en oeuvre
 

le principe du planning familial comme droit humain fondamental 
pour la
 

population de cette ville, en premier lieu par la coordination des 
ini­

tiatives et ressources locales;
 

Recommande:
 

1. que les Gouvernements locaux s'occupent activement des
 

questions de population;
 

2. que l'utilisation de personnel et de ressources locales
 

soit portee au maximum dans l'accomplissement des politiques nationales 
en
 

matiere de population, y compris l'utilisation des composants educatifs,
 

sociaux, 6conomiques, des moyens de communication, medicaux et le6gaux;
 

3. que les Gouvernements locaux qui ont d faire face a des
 
pressions d~mographiques particuli'rement fortes creent un organisme
 

special pour guider et coordonner les activites locales;
 

4. que les Gouvernements locaux rendent possible la pleine
 

participation des citoyens dans l'6laboration et la mise en oeuvre 
des
 

sus-mentionnees politiques.
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XI. 	 LE ROLE DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES EN CE QUI CONCERNE
 
LES POLITIQUES DEMOGRAPHIQUES
 

A. Compilation, Examen et R6vision des Lois Nationales
 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Tenant compte du fait que les lois, r6glements et d6cisions
 

judiciaires ainsi que le droit coutumier de tout pays, doivent en matiere
 

de population ftre conformes aux principes fondamentaux des droits de
 
l'homme; et
 

Constatant que les lois archalques ou d6passees continuent 

faire obstacle a la pleine r6alisation des droits de l'homme dans beau­
coup de pays; et 

Prenant en consid6ration les difficult6s rencontr6es par 

les Gouvernements a rendre leurs lois en matiere de population conformes 
au d6veloppement des droits de l'homme; et 

Constatant que le Symposium des Nations Unies sur la Population 

et les Droits de l'Homme tenu a Amsterdam en janvier 1974, fait spe6cifique­
ment appel aux organisations internationales de fournir assistance aux 

Gouvernements en matiere de modification de la l6gislation nationale a la 
lumiere de la politique sur la population et a la fois des droits de 
l'homme;
 

Recommande:
 

1. que les organisations internationales gouvernementales 

ainsi que non-gouvernementales interessees dans le domaine de la population 

encouragent les Gouvernements en quote d'assistance dans ce domaine a 
inclure la compilation, l'examen et la revision des lois nationales a la 
lumiere de leurs politiques sur la population et des droits de l'homme, 

comme une partie de leur propre programme d6mographique;
 

2. que des mesures appropriees, y compris des 6tudes
 

approfondies sur la loi et le comportement soient entreprises dans chaque
 

pays en vue d'une mise en oeuvre effective desdites lois.
 

B. L'Annee Mondiale des Femmes
 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Tenant compte du fait que la discrimination contre les femmes 

trouve souvent ses racines dans la legislation qui a son tour permet les 
pratiques discriminatoires; et 

- 22 ­



Conside'rant la relation etroite entre ces lois discrimina­

toires et les phenom~nes d6mographiques; et
 

Reconnaissant la necessite de compiler, d'examiner et de
 

r~viser les lois affectant le statut de la femme; et
 

designee comme Ann~e
Constatant que l'Annee 1975 a et 


Mondiale des Femmes;
 

Recommande:
 

que toutes les organisations internationales, aussi bien
1. 

gouvernementales que non-gouvernementales, incluent dans leur programme
 

pour l'Annee Mondiale des Femmes l'assistance aux Gouvernements ou aux
 

organisations nationaux dans la compilation, l'examen et la revision des
 

lois affectant le statut de la femme;
 

2. que la compilation des lois concernant le statut de la
 

femme dans tous les pays soit entreprise et publiee periodiquement par une
 

organisation des Nations Unies.
 

C. Srie Lkgislative
 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Considerant que dans toutes les parties du monde un nombre
 

croissant de pays ont 6tabli des projets de compilation, d'examen et de
 

revision des lois nationales sur la population 'ala lumi~re de la politique
 

sur la population et des droits de l'homme; et
 

Reconnaissant qu'il serait souhaitable de coordonner semblables
 

projets et faire profiter par ce moyen les autres de leur experience; ct
 

Constatant l'utilite du Digest International sur la Lgis­

lation de la Sant6 publi& par l'Organisation Mondiale de la Sant6 et 
des
 

Serie l6gislative publiees par le Bureau International du Travail;
 

les auspices d'une organisation
Recommande la publication reguliere, sous 


internationale appropriee d'une 'Serie de Legislations sur la population"
 

ou d'un'bompte rendu des Lois sur la Population" destine ' informer 
toutes
 

les organisations interessees, gouvernementales aussi bien que non-gouverne­

mentales des developpements dans le domaine des lois sur la population.
 

D. Organisations Rgionales
 

Le Symposium sur le Droit et la Population,
 

Considerant qu'une collaboration 6troite serait souhaitable
 
de la mgme region; etdans le domaine d6mographique entre pays 
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Conscient de l'importance croissante attach6e aux questions de
 

population par les commissions 6conomiques r6gionales des Nations Unies
 

ainsi que par les autres organisations r6gionales gouvernementales et 
non­

gouvernementales ; et 

Tenant compte du fait que des progres substantiels ont 6te
 
s


r6alis6s en matiere de Droit et de Population dans des pays s6lectionn
6


appartenant ' differentes r6gions, et que d'autres pays pourraient 
profiter
 

de l'experience de ces pays derniers; et
 

Constatant le succ~s du s6minaire tenu a Rio sur le Droit 
et la Population organis6 par l'Association Juridique Inter-Am'6ricaine; 

Recommande que les organisations r6gionales intensifient la coop6ration
 

dans le domaine du Droit et de la Population, y corPris en
regionale 

particulier:
 

(a) 	l'Organisation des s6minaires et des r6unions regionales
 

sur le Droit et la Population; et
 

(b) 	l'incorporation des juristes dans les Centres R6gionaux
 

de Formation et de Recherches d6mographiques.
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